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 n° 260 397 du 9 septembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance, 15 

4500 HUY 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 septembre 2018, par M. X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à 

la suspension et l’annulation de la « décision de refus de régularisation [lire irrecevabilité] 9bis » et 

l’ordre de quitter le territoire, qui en constitue le corollaire pris tous deux le 10 août 2018 et notifiés le 28 

août 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 septembre 2018 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant, de nationalité serbe, est arrivé sur le territoire à une date que le dossier administratif ne 

permet pas de déterminer. 

 

2. Le 30 août 2012, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, auprès de l’administration communale de Huy, en qualité de 

conjoint d’une ressortissante belge.  
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Le 17 décembre 2012, la partie défenderesse a pris, concernant cette demande, une décision de refus 

de séjour pour défaut de ressources suffisantes avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le 

recours dirigé contre ces décisions a été rejeté par un arrêt n°199 615 du 13 février 2018. 

 

3. Entre-temps, le 19 décembre 2013, le requérant a sollicité un changement de statut en tant que 

travailleur salarié sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 5 mars 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard de cette demande, une décision de rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour.  

 

Le 27 mai 2014, la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour du 5 mars 2015 est retirée.  

A cette même date, une nouvelle décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour est prise à 

l’encontre du requérant.  

 

Le recours dirigé contre cette décision du 5 mars 2014 est rejeté par un arrêt n° 138 548 du 16 février 

2015. 

 

Le recours dirigé contre la décision du 27 mai 2014 est pour sa part rejeté par un arrêt du Conseil n° 

215 509 du 23 janvier 2019. 

 

4. Le 15 avril 2014, le requérant a sollicité une nouvelle fois un changement de statut en tant que 

travailleur salarié. Par décision du 23 avril 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande sans 

objet. 

 

5. Le 2 février 2016, le requérant est écroué à la prison de Huy pour fait de coups et blessures avec 

maladie ou incapacité de travail, fabrication, vente, importation, ou port d’armes prohibé.  

 

6. Par un courrier daté du 7 mai 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande est déclarée irrecevable par une décision prise par la partie défenderesse le 10 août 

2018 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour: 

 

« […] 

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé déclare être arrivé en Belgique après le 30.06.2012 avec un passeport au titre de personne 

autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas 3 mois ; la seule condition 

exigée étant la détention d’un passeport national valable (voir documents fournis). Il a introduit une 

demande de regroupement familial le 30.08.2012 qui a été refusée le 17.12.2012. Un recours contre 

cette décision a été introduit auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers le 18.01.2013 et a été 

rejeté le 13.02.201. Il a introduit une demande de régularisation de séjour sur base de l’article 9bis le 

20.12.2013 qui a été rejetée le 27.05.2014. Un recours contre cette décision a été introduit auprès du 

Conseil du Contentieux des Etrangers le 0.07.2014 et est pendant. Il a introduit une demande de 

régularisation de séjour sur base de l’article 9bis le 15.04.2014 qui a fait l’objet d’une décision sans-

objet le 23.04.2014. Durant ces procédures, il a été mis en possession d’une attestation 

d’immatriculation et d’annexes 35 valables jusqu’au 01.03.2018. Il a ensuite introduit la présente 

demande de régularisation de séjour sur base de l’article 9bis. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été 

dans l’impossibilité, avant de quitter la Serbie, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour de longue durée en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même 

et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n°132.221). 

 

Monsieur déclare que l’interprétation donnée par l’Office des Etrangers liant les revenus stables et 

réguliers à un emploi stable et régulier est contraire à la liberté de travail, principe constitutionnel. Il fait 

référence à l’emploi, le travail au moyen des articles 15 de la Charte des Droits fondamentaux de 
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l’Union Européenne, 23 de la Constitution belge, au moyen de la loi, le décret ou la règle visée à l’article 

134 garantissant en tenant compte des obligations correspondantes des droits économiques, sociaux et 

culturels et déterminant les conditions  de leur exercice et il invoque la liberté du travail affirmée par un 

arrêt de la Chambre sociale de la Cour de Cassation en date du 19.11.1996. Cependant, le requérant 

n’explique pas en quoi ces éléments pourraient l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans son 

pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. 

Soulignons que ce qui lui est demandé est justement de se conformer à la législation en la matière 

d’autorisations de séjour requises. Le requérant apporte un contrat de travail conclu auprès de la 

société « Entreprise Plafonnage [X] » en date du 19.03.2014. Notons que pour que l’existence d’un 

contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980. Il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à une autorisation de 

travail délivrée régulièrement par l’autorité compétente (C.E., 6 déc. 2002, n°113.416). Or, en l’espèce, 

le requérant n’est pas en possession d’un permis de travail et n’est donc pas autorisé à exercer une 

quelconque activité lucrative. De plus, la conclusion d’un contrat de travail ou l’exercice d’une activité 

professionnelle n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de 

rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant fait état de la longueur de son séjour depuis 2012 et invoque son intégration sur le 

territoire attestée par sa volonté de travailler, le fait d’avoir travaillé comme ouvrier, la présence de 

membres de sa famille en Belgique. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande 

est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne 

devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques 

compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. L’intéressé doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Le fait d’avoir développé des 

attaches sociales et affectives durables sur le territoire belge est la situation normale de toute personne 

dont le séjour dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Le fait d’avoir 

vécu en séjour légal durant une certaine période (autorisé au séjour pour 3 mois, par une attestation 

d’immatriculation, par des annexes 35) n’invalide en rien ce constat. Il en résulte que la longueur du 

séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments 

n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires 9 à l’étranger pour obtenir 

l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Monsieur souligne être marié depuis le 21.06.2012 avec [D. L.], de nationalité belge. Notons que nous 

ne voyons pas en quoi le fait d’avoir la volonté de contracter un mariage ou encore de le contracter 

constituerait une circonstance exceptionnelle. Notons que l’Office des Etrangers ne conteste nullement 

le droit qu’à Monsieur de se marier ; ce droit étant d’ailleurs reconnu à tout un chacun. Cependant, 

rappelons que le mariage n’entraîne pas ipso facto un droit au séjour. L’Office des Etrangers se base, 

pour prendre sa décision, sur la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Le fait que l’intéressé se soit marié ne l’empêche donc 

pas de se soumettre aux règles prescrites pour l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. Il lui revient de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, 

de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des 

16 autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence. Ajoutons que le requérant indique 

que son épouse et lui-même ne vivent plus ensemble, qu’ils sont séparés mais qu’aucune procédure n’a 

été entamée devant une quelconque juridiction que ce soit. Aussi, la circonstance exceptionnelle n’est 

pas établie.  

 

L’intéressé vit seul. Il mentionne avoir de la famille, notamment des membres belges et en séjour légal, 

en Belgique dont son épouse : [L. D.], née à Namur le 11.11.1984, de nationalité belge ; les enfants de 

celle-ci : [W. P.], née à Huy le 21.09.2004, de nationalité belge, [Y. A.], né à Huy le 06.12.2006, de 

nationalité belge, [H. R.], né à Huy le 30.01.2008, de nationalité belge ; ses parents : [D. R.], né à 

Oraovica le 10.06.1958, de nationalité : Serbie, [X. N.], née à Ilince le 06.10.1958, de nationalité : Serbie 

; ses frères : [A. K.], né à Vranje le 04.09.1982, de nationalité belge, [X. S.], né à Presevo le 04.11.1983, 

de nationalité : Serbie, sous carte F + ; ses neveux : [A. D.], né à Huy le 10.11.2008, de nationalité belge 

et [X. D.], né à Huy le 29.09.2008, de nationalité belge. Notons que le fait d’avoir de la famille en 

Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un 

pays dont elle n’est pas ressortissante. Notons qu’un retour en Serbie, en vue de lever les autorisations 
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requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de la vie familiale de par 

son caractère temporaire. Ajoutons que l’existence d’attaches familiales en Belgique ne dispense pas 

de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant de retourner dans son pays pour la faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). De plus, une 

séparation temporaire du requérant d’avec ses attaches familiales en Belgique ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale. Un retour temporaire vers la Serbie, en vue 

de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens 

familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de 

régulariser sa situation. Notons également que les Etats jouissent toujours d'une marge d'appréciation 

de l'équilibre qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans 

l'Etat et de la société dans son ensemble. Mentionnons aussi que la loi n’interdit pas de courts séjours 

en Belgique durant l’instruction de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). La circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie.  

 

Le requérant souligne que son frère, [A. K.], est propriétaire d’un immeuble, que les membres de sa 

famille travaillent et ont la possibilité d’entretenir un ménage qui leur est propre mais également 

d’entretenir leurs propres parents. Cependant, le requérant n’explique pas en quoi cet élément pourrait 

l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique. En outre, il n’apporte aucun élément probant, ni un tant 

soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

L’intéressé mentionne ne plus avoir aucune attache au pays d’origine et ne plus pouvoir compter sur 

l’appui de l’un ou l’autre membre de la famille qui pourrait l’héberger et lui procurer l’aide nécessaire 

pendant l’introduction et l’obtention d’un visa. Notons qu'il n'avance aucun élément pour démontrer ses 

allégations qui permettrait de penser qu'il serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner 

temporairement son pays d'origine. D'autant plus que majeur, il ne démontre pas qu'il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger 

par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Rappelons « qu’il 

ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, 

ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un 

débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans 

son pays d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de 

manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai 

admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. » (C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009 et C.C.E., arrêt n° 183 231 du 28 février 2017). 

Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible tout retour au pays d'origine. 

 

Monsieur souligne le temps particulièrement long que devrait prendre l’introduction et l’obtention d’un 

visa. Cependant, ce dernier n’apporte aucun  élément probant, ni un tant soit peu circonstancié nous 

permettant d’apprécier le risque qu’il encoure en matière de délai requis pour la procédure de visa. (Civ 

Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Rappelons pourtant qu’ « …il 

incombe au premier chef à la partie requérante de veiller à instruire chacune des procédures qu’elle a 

engagées et, au besoin, de les compléter et de les actualiser » (CCE, arrêt n°26.814 du 30.04.2009). 

Ajoutons que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles d’en 

apporter la preuve. En effet, il appartient au requérant d’actualiser sa demande en informant la partie 

adverse de tout élément nouveau qui pourrait constituer une circonstance exceptionnelle. Selon l’arrêt 

n°192 938 du 29 septembre 2017 du CCE, le Conseil a déjà jugé que l’écoulement d’un délai, même 

déraisonnable, dans le traitement d’un dossier n’a pas pour effet d’entraîner la naissance d’un 

quelconque droit au séjour. Le requérant n’est pas dispensé d’introduire sa demande comme tous les 

ressortissants serbes et de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès au territoire 

belge, d’autant plus qu’il ne démontre pas en quoi sa situation l’empêcherait de procéder comme ses 

concitoyens. Soulignons que même si dans certains cas il peut être difficile de lever les autorisations 

nécessaires, cela n’empêche pas qu’un étranger mette tout en œuvre afin de se procurer les 

autorisations à son séjour auprès des autorités compétentes en la matière. De ce fait, la circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie. 
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L’intéressé revendique l’application des articles 40bis et 40ter telle que définie dans la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qu’il est membre 

d’une famille avec des belges et autorisés au séjour. Or, force est de constater que ce motif ne peut être 

considéré comme une circonstance exceptionnelle. En effet, le requérant doit initier la procédure 

organisée spécifiquement par la loi et cette procédure n’est pas d la compétence de la Direction Séjour 

Exceptionnel. L’introduction d’une demande de regroupement familial doit, ainsi que le requiert l’article 

52, §1er de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, se faire par le biais d’une annexe 19ter, ce qui n’a pas été le cas en 

l’espèce. Dès lors, il ne peut être considéré que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation en traitant sa demande de séjour au regard du seul article 9bis précité (CCE arrêt de rejet 

80192 du 26.04.2012). […]» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« […] 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

º En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à 

l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord de Schengen : 

L’intéressé est arrivé en Belgique avec un passeport au titre de personne autorisée  entrer sur le 

territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas 3 mois. Suite à diverse procédures, il a été mis en 

possession d’une attestation d’immatriculation et d’annexes 35 valables jusqu’au 01.03.2018. Ces 

documents ont expiré. Il n’est plus autorisé au séjour. 

[…] ». 

 

II. Exposé des moyens d’annulation 

 

 1. Le requérant soulève deux moyens à l’appui de son recours. 

 

2. Le premier moyen est pris de « la violation des articles 7, 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3, 6 et 8 et 13 

de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi que de l’erreur 

manifeste d’interprétation, violation de l’obligation de motivation matérielle et du devoir de soin » et est 

dirigé contre la décision d’irrecevabilité. 

 

Le requérant soutient, en substance, que « c’est à tort que la partie adverse estime que la longueur [de 

son] séjour et [son] intégration […] ne constitueraient pas des circonstances exceptionnelles justifiant 

l’introduction de la demande en Belgique », « qu’il est pourtant évident que ce long séjour en Belgique 

ainsi que son intégration rendent particulièrement difficile un retour dans son pays d’origine » et que 

« cela est d’autant plus le cas [qu’il] a vécu de manière légale et régulière en Belgique durant 

pratiquement 6 ans, sous couvert de titre de séjour temporaire ». Il précise qu’il n’est nullement 

responsable des « lenteur des procédures devant le CCE ». Il considère en conséquence que « la partie 

adverse commet une erreur manifeste d’appréciation lorsqu’elle estime [qu’il] s’est délibérément mis 

dans cette situation et qu’il serait « resté dans une situation illégale et précaire ».  

 

Il ajoute que cette façon de voir les choses est manifestement contraire aux articles 6 et 13 de la CEDH, 

qui garantissent un droit d'accès au juge dans la mesure où s’il avait quitté la Belgique quand bien 

même il était en possession d’une annexe 35, il aurait perdu automatiquement tout intérêt à la poursuite 

de sa procédure. Il estime que la partie défenderesse a apprécié son long séjour, invoqué comme 

circonstance exceptionnelle, comme s’il s’agissait d’un séjour illégal alors que celui-ci était couvert.  

 

Le requérant poursuit en arguant que la partie défenderesse a également erronément apprécié sa 

situation s’agissant de son travail. Il précise sur ce point que son contrat de travail a bien été conclu 

régulièrement. 

  

Le requérant déclare encore que la vieille jurisprudence du Conseil d'Etat citée par la partie 

défenderesse n’est pas adéquate dès lors qu’elle concerne des séjours en situation illégale, alors que 
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son séjour a quasiment entièrement été couvert par une annexe 35. Il ajoute qu’aucun des séjours 

examinés dans la jurisprudence citée par la partie adverse concernant la longueur du séjour n’atteint le 

sien.  

 

Il précise aussi que le fait qu’une circonstance dépend partiellement ou entièrement de son 

comportement n'exclut pas qu'elle peut être assimilée à une circonstance exceptionnelle.   

  

Il reproche également à la partie adverse d’avoir examiné individuellement les éléments invoqués sans 

tenir compte de l'influence de l’un sur l'autre manquant ainsi à son devoir de soin.  

  

Le requérant expose enfin que le principe de proportionnalité au regard de l’article 8 de la CEDH n’est 

pas en l’espèce respecté dès lors que s’il ne cohabite plus actuellement avec son épouse, il entretient 

des liens étroits avec ses enfants et avec les autres membres de sa famille. Or, il estime qu’aucune 

mise en balance n’a en l’espèce été effectuée, la partie défenderesse se bornant à renvoyer à un arrêt 

du Conseil d’Etat concernant une situation qui n’est nullement comparable. 

  

3. Le second moyen est pris de « la violation des articles 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi que de l’erreur 

manifeste d’interprétation, violation de l’obligation de motivation matérielle et du devoir de soin ». 

 

Le requérant soutient qu’aucun examen au regard des articles 3, 6 et 8 de la CEDH n’a été opéré par la 

partie défenderesse avant la prise de l’ordre de quitter le territoire. Il soutient à cet égard que « eu égard 

à l’écoulement du temps entre l’introduction de la demande 9bis et la décision attaquée, il aurait fallu, si 

la partie adverse entendait assortir sa décision de refus de séjour d’un ordre de quitter le territoire, 

vérifier que cet ordre ne contrevenait pas à l’article 3 et 8 de la CEDH ». « Qu’aucun examen n’a été fait 

par rapport au risque de traitement inhumain et dégradant en cas de retour dans son pays » compte-

tenu du fait qu’il y a perdu toutes attaches. Il ajoute qu’il n’a pas été entendu avant la prise de cette 

décision et conclut que cet ordre de quitter le territoire n’est pas valablement motivé dans la mesure où 

il se contente de ne tenir compte que de la législation belge, au mépris des règles internationales.  

 

III. Discussion 

 

Sur le premier moyen 

 

1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi que de l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, le moyen est irrecevable, le requérant restant en défaut d’exposer en 

quoi ces dispositions auraient été violées par la première décision attaquée. 

 

2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 distingue 

l’examen au fond de la demande d’autorisation de séjour de celui de sa recevabilité.  

 
L’examen de la recevabilité de la demande correspond à l’appréciation des circonstances 
exceptionnelles invoquées par le demandeur de séjour pour justifier que sa demande soit introduite 
auprès de l’administration communale de son lieu de résidence en Belgique et non via la voie 
diplomatique dans son pays d’origine. 

 
Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de cet article 9bis, toutes circonstances qui 
rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 
pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande de séjour.  

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l'impossibilité ou la difficulté particulière qu'il y aurait d'effectuer 

un déplacement temporaire dans le pays d'origine. 

 

3. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a bien 

examiné les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant - en 

substance, la longueur de son séjour et son intégration, le fait qu’il ait conclu un contrat de travail, sa vie 
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familiale en Belgique avec son épouse et les enfants de cette dernière, la présence de membres de sa 

famille et l’absence d’attaches au pays, la longueur de la procédure pour obtenir un visa et l’application 

à son bénéfice des articles 40bis et 40ter de la loi du 15 décembre 1980 - et a suffisamment exposé les 

motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas 

une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale.  

 

4. Cette motivation, énoncée en termes clairs, permet au requérant de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour.  

 

5. Elle n’est en outre pas utilement contestée en termes de recours.  

 

Certes, comme le rappelle le requérant, l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à 

l’introduction d’une demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Rien 

n’empêche cependant la partie défenderesse de faire d’emblée le constat que l’étranger s’est mis lui-

même dans une situation de séjour illégal et est donc à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas 

d’éloignement du territoire, pour autant qu’elle réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour et de les examiner dans le 

cadre légal qui lui est soumis. Or, le Conseil constate que tel est bien le cas en l’espèce. 

 

Le Conseil rappelle ensuite, concernant l’exigence d’examen global revendiquée par le requérant, que 

l’article 9bis n’impose aucune «méthode» précise d’examen ou d’appréciation des circonstances 

exceptionnelles invoquées à l’appui d’une demande d’autorisation de séjour et rappelle que la partie 

défenderesse dispose d’une large pouvoir d’appréciation en la matière. (voir dans ce sens C.E., 21 

février 2013, n° 9488). Le moyen manque dès lors en droit quant à cet aspect. 

 

Pour le surplus, le Conseil constate que la demande d’autorisation de séjour a été introduite alors que le 

séjour du requérant sur le sol belge n’était plus régulier, les recours introduits auprès du Conseil ayant 

été tranchés. Dans ces conditions, la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste 

d’appréciation en considérant que la longueur du séjour du requérant sur le territoire, en dépit du fait 

qu’une partie de celui-ci a été légalement couvert, n’est pas constitutif d’une circonstance 

exceptionnelle. Le Conseil rappelle en effet que pour qu’un long séjour puisse être considéré comme 

une circonstance exceptionnelle, il faut qu’il rende impossible, ou à tout le moins extrêmement difficile, 

un retour temporaire au pays d’origine pour y lever l’autorisation selon la procédure ordinaire. Or, en 

l’occurrence, la partie défenderesse a valablement pu considérer que tel n’était pas le cas, le requérant 

s’étant contenté de faire état de son intégration sans expliquer concrètement en quoi cela ferait 

obstacle, ainsi qu’elle relève dans la décision attaquée, « à la réalisation d’un ou plusieurs départs 

temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour ». De même, il est erroné de prétendre 

ainsi que le fait le requérant qu’il lui était impossible, sous peine de perdre son intérêt au recours, de 

quitter le territoire alors qu’il était en possession d’une annexe 35. Cette articulation de son moyen 

manque en fait.   

 

S’agissant de son contrat de travail, le requérant ne nie pas que lors de la prise de la décision querellée, 

il n’ était plus autorisé à travailler depuis le 1er mars 2018. C’est dès lors à juste titre que la partie 

défenderesse a considéré que la conclusion de son contrat de travail ne pouvait constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. A cet sujet, le 

Conseil rappelle qu’il a déjà été jugé à de multiples reprises que, non seulement l’existence de relations 

professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) amis encore même l’exercice d’un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. 

 

S’agissant enfin de sa vie familiale, c’est à tort, à nouveau, que l’intéressé soutient qu’aucune mise en 

balance de la proportionnalité de la mesure eu regard de l’article 8 de la CEDH n’aurait été effectuée 

par la partie défenderesse. On peut en effet lire dans la décision querellée que « De plus, une 

séparation temporaire du requérant d’avec ses attaches familiales en Belgique ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale. Un retour temporaire vers la Serbie, en vue 

de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens 

familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de 
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régulariser sa situation. […]. Mentionnons aussi que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique 

durant l’instruction de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). La circonstance exceptionnelle n’est 

pas établie ».  

 

 6. Il s’ensuit que le premier moyen n’est pas fondé. 

 

 Sur le deuxième moyen 

 

7. Le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire attaqué a été pris par la partie défenderesse à 

la suite et concomitamment à la décision d’irrecevabilité, par laquelle elle répond à la demande 

d’autorisation de séjour du requérant et dans laquelle ce dernier faisait notamment état de sa vie privée 

et familiale sur le sol belge. Il est partant déraisonnable de soutenir que cet ordre de quitter le territoire 

aurait été pris sans examen aucun d’une possible violation de l’article 8 de la CEDH. Cette articulation 

du moyen manque en fait. 

 

8. S’agissant de la possible violation des articles 3 et 6 de la CEDH, le Conseil ne peut que constater 

qu’aucun argument en lien avec ces dispositions n’a été invoqué par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour. Il ne peut en conséquence être reproché à la partie défenderesse de ne pas y 

avoir eu égard. La circonstance qu’un délai certain se soit écoulé entre cette demande et la réponse y 

apportée n’est pas de nature à modifier ce constat. C’est en effet à l’étranger qui a introduit pareille 

demande qu’il appartient de l’étayer en l’actualisant si besoin en cours de procédure. Pour les mêmes 

motifs, il ne peut être considéré que le droit d’être entendu du requérant aurait été violé. Il a en effet eu 

la possibilité au travers sa demande ainsi qu’en cours de procédure de faire valoir toutes les 

informations qu’il jugeait utile et ne peut invoquer le respect du droit d’être entendu pour pallier à son 

inertie.  

 

En tout état de cause, la seule circonstance pour le requérant d’être obligé de regagner un pays dont il 

est le ressortissant mais où il affirme avoir perdu tout contact n’est pas constitutif d’un traitement 

inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, et ce d’autant plus que le retour en cause est 

en l’état temporaire.  

 

De même, l’intéressé demeure en défaut de préciser en quoi l’ordre de quitter le territoire aurait violé 

l’article 6 de la CEDH. Cette dernière articulation du moyen est partant irrecevable. 

 

 9. Il s’ensuit que le second moyen n’est pas fondé.  

 

 10. Le recours doit en conséquence être rejeté. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

V. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


